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Deux  queftions  extrêmement  intéreflantes  doivent  fixer 
l’attention  du  Confeil. 

La  première  efl  de  (avoir  fi  les  co-partageans  ôc  co- 
obligés  d émigrés  peuvent,  être  pourfuivis  pour  la  totalité  des 
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dettes  dont  une  partie  eft  à la  charge  de  la  nation , eomma 
repréfentant  les  émigrés  ; fî  ce  n’eft  pas  au  contraire  une  juf- 
tice  & une  conféquence  indifpenfabîe  des  difpofitions  de  la 
légiflation  fur  les  émigrés,  que  leurs  co-héritiers  ou  co-obligés 
foient  déchargés  de  la  portion  de  dettes  qui  fe  trouve  de- 
voir être  fupportée  par  la  nation  comme  fubftituée  à leur 
place. 

La  fécondé , fi  les  cautions  des  émigrés  doivent  conti- 
nuer de  demeurer  obligées  envers  les  créanciers  des  émi- 
grés. Je  me  propofe  de  traiter  d’abord  ces  deux  queftions 
fous  le  point  de  vue  du  droit  civil  ou  commun  , combiné 
avec  l’état  aétuei  de  notre  légiflation  : je  les  confidérerai 
enfuite  plus  particulièrement  fous  leur  rapport  avec  le  droit 
politique  & les  lois  relatives  aux  émigrés. 

Première  quejlion , relative  au  co  -partageant  & co-obligé  d'un 

émigré . 

Ceux  qui  prétendent  que  le  co  - héritier  ou  co  - obligé 
d’un  émigré  peut  être  recherché  hypothécairement  pour  le 
total  de  la  dette , fans  diftra&ion  de  la  portion  de  l’émigré , 
allèguent  que  l’hypothèque  eft  indivinble  , qu’elle  réfide 
pour  la  totalité  dans  chaque  partie  des  biens  grévés  origi- 
nairement de  l’hypothèque  , d’où  fuit , difent-ils  la  confé- 
quence que  chaque  pofteffeur  d’une  portion  de  ces  im- 
meubles eft  tenu  folidairement  de  la  preftation  de  toute  la 
dette. 

En  convenant  du  principe,  je  réponds  que  ce  n’en  eft  là 
qu’une  partie.  Pour  bien  juger  les  effets  de  l’aétion  hypothé- 
caire , il  faut  la  confidérer  dans  fon  enfemble  \ cet  en- 
femble  forme  une  chaîne  de  principes  & de  conféquences 
qu’on  ne  peut  divifer  fans  que  la  jurifprudence  fur  cette 
matière  s’anéanti ffe  : autrement  il  en  réfulteroit  l’incohé- 
rence & l’iniquité  la  plus  monftrueufe. 

Si  dans  un  côté  de  la  balance  réfide  l’indivifibilité  de 
l’hypothèque  & raffujettifTement  à toute  la  créance,  dans 
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l’autre  repofe  * Comme  un  contre  - poids  indifpenfable  au 
profit  de  l’héritier , l’adKon  de  garantie  & de  recours  , tant 
contre  fbn  co  * partageant  que  fur  les  biens  hypothéqués 
paffés  entre  les  mains  des  tiers  poffeffeurs. 

Or , d’après  les  lois  qui  ont  affranchi  de  l’hypothèque  les 
biens  de  l’émigré  dont  la  nation  s’effc  mife  en  poffeflîon  , 
la&ion  hypothécaire  fur  ces  biens  efi  éreinte  ; c'eft  la  na- 
tion qui  s’efl  chargée  elle-même  de  l’acquit  de  fes  dettes; 
elle  a déclaré  au  créancier  que  c’étoit  à elle  â qui  il  dévoie 
s’adreffer  pour  la  portion  de  la  dette  de  l’émigré  • elle  a ifolé 
cette  portion  de  dette,  de  celle  à la  charge  des  co-héritiers  Ôc 
co-obligés;  elle  l’a  rangée  abfolument  dans  la  claffe  des  autres 
dettes  de  la  République,  pour  le  mode  , le  temps  des  paie- 
mens  & la  nature  des  efpèces. 

Les  co-partageans  ôc  co-obligés  n’ont  donc  plus  de  re- 
cours hypothécaires  à exercer  contre  les  détenteurs  de  la  por- 
tion des  biens  de  l’émigré  : le  créancier , en  recevant  Ion 
paiement  d’une  main , ne  peut  plus  leur  céder  de  l’autre  fes 
hypothèques  contre  ces  détenteurs  ; la  feule  garantie  qui 
refîe  eft  celle  à exercer  contre  la  nation;  mais  cette  aâion 
de  garantie  n’eft  point  telle  que  le  droit  commun  l’avoic 
donnée  pour  balance,  pour  contre- poids  a la  folidarité  de 
l'hypothèque,  en  un  mot  pour  indemnité  de  l’exercice  de 
cette  folidarité  : ou  il  faudroit  que  l’on  changeât  entière- 
ment la  légiflation  fur  les  émigrés , que  l’on  revînt  fur 
tout  ce  qui  a été  décrété  de  fait. 

Les  bafes  fur  lefquelles  repofent  les  principes  du  droit 
civil  fur  les  hypothèques  fe  trouvent  donc  détruites  ; de 
vous  ne  pourriez  en  biffer  fubfifter  une  partie,  c’eflà-dire, 
celle  qui  pèfe  contre  le  co-héritier  ou  co-débiteur , fans  di- 
vifer  le  principe  & la  règle , ce  qui  ne  fauroit  abfolument 
avoir  lieu , fur-tout  lorfqu’il  en  réfulteroit  des  inconvéniens 
de  des  injuftices  révoltantes. 

Le  droit  commun,  que  l’on  s’eft  tant  plu  â invoquer  drns 
cetre  matière , fournit  encore  plufîeurs  moyens  contre  le 
créancier. 

A a 


4 

!«,  On  fait  que  l'hypothèque,  dans  tous  les  temps,  a été 
éteinte  par  la  novation;  or  y eut  - il  jamais  une  novauon 
plus  caiadérifée  , foie  par  le  changement  de  débiteur  , c’eft 
la  nation  qui  s’eft  mile  à la  place  de  i émigré  l foit  par  e 
changement  de  la  nature  de  la  créance  , rangée  dans  la 
dafte* des  autres  dettes  dé  l’Etat,  elle  eft  convertie  en  inf- 
criptions  pour  une  partie  , de  pour  l’autre , en  bons  de  liqui- 
dation acquittâmes  en  biens  nationaux. 

2°.  Si  la  iolidarité  'fubnfte  , le  droit  commun  de  la  confti- 
tutipn  font  également  violés. 

Le  droit  commun  nous  dit  qu’il  n’eft  point  d’a&es  où 
l’égalité  doive  être  plus  refpedée  que  dans  les  partages  ; 
chaque  lot  fe  doit  une  garantie  réciproque  : ici  où  feroit 
cette  garantie?  la  portion  du  co-héritier  feroit  abforbée  de 
au-delà  pour  la  portion  de  dettes  de  fon  co-héritier  , fans 
aucun  efpoir  d'indemnité. 

La  conftitution  pofe  pour  bafes  fondamentales  (&  en  cela 
elle  ne  fait  que  rappeler  celles  établies  de  tout  temps  par  la 
nature  de  l’équité  ) , elle  pofe  „ dis-je  , pour  bafes , que  les 
citoyens  font  égaux  en  droits,  de  que  la  loi  eft  égale  pour 
cous. 

Or  où  feroit  cette  égalité , fi , d’un  côté,  l’effet  des^  an- 
ciennes règles  fur  les  hypothèques  fubfiftoit  dans  fon  intégra- 
lité en  faveur  du  créancier  , de  que,  de  l'autre,  ncn-feule- 
ment  il  ne  reftât  rien  à l’avantage  du  malheureux  co-héri- 
tier ou  co-obligé  , mais  qu’au  contraire  tout  s’élevât  contre 
lui  pour  opérer  fa  ruine?  Ne  feroit-ce  pas  une  forte  de  légifla- 
t ion  léonin*  (que  l’on  me  permette  cette  expreflion  ) ? & 
certainement  elle  eft  trop  éloignée  de  vos  cœurs  pour  que 
vous  ne  la  repouffiez  pas  avec  une  forte  d’horreur. 

A des  raifons  fi  puiffàntes  qu’oppofe  le  créancier  ? Que 
ces  changemens  font  L’effet  de  la  force  majeure , de  la  vo- 
lonté du  fouverain  , mais  que  la  benne  n’y  a point  eu  de 
part.  Plufteurs  réponfes  fe  préfentent  contre  cette  objection. 
i<>.  11  s’agit  moins  ici  de  ce  qu’on  appelle  ordinairement 
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cas  de  force  majeure , que  de  l’effet  d’un  droit  nouveau , ni  des 
circonftances  ôc  des  changemens  de  nos  bafes  fociales. 

2.°.  Le  regardât-on  comme  cas  de  force  majeure , ce  feroîc 
un  de  ces  cas  abfolumenc  imprévus  , que  nos  lois  anciennes 
fur  les  hypothèques  u’embralTeroienr  certainement  pas , & 
qui  feroit  totalement  dans  la  dépendance  de  notre  législation 
a&ueile  , qui  lui  a donné  Terre. 

3°.  Chaque  individu  n’a  pas  donné  â la  vérité  perfonnelle- 
ment  fon  confentement  aux  difpof  tions  nouvelles  qu’ont  éta- 
blies nos  lois  ; mais  quel  eft  celui  qui , fans  s’expofer  à être 
taxé  ü inconféquence  ôc  d’incivifme  , oferoit  avancer  qu’il  n’y 
a pas  confenti  par  le  vœu  de  fes  repréfentans  ? La  loi  n’eft-elle 
p is  la  volonté  civile  de  tous  n eft  ce  pas  en  ce  fens  qu  elle 
devient  obligatoire  pour  tous  ? Et, -fous  le  précédent  régime 
comme  lous  celui-ci , n’exiftoit-il  pas  même  des  cas  dans 
lesquels  la  volonté  particulière  de  l’homme  étoit  fuppléée  , 
remplacée , repréfentée  parcelle  de  la  loi  ? Par  exemple,  quoi- 
que te  confentement  du  vendeur  foitbien  deTdfence  du  contrat 
de  "vente  > cependant  lorfqu’il  eft  queftion  de  l’utilité  pu- 
blique , le  confentement  du  vendeur  n’eft-il  pas  fuppléé  par 
le  vœu  de  là  loi  ? Ici  n’eft-ce  pas  l’intérêt  de  la  République 
qui  a d;&é  la  grande  mefure  d’après  laquelle  l’hypothèque 
Ôc  la  folidarité  ïë  trouvent  divi fées. 

4°.  Enfin  il  s’agit  ici  d’un  droit  nouveau,  né,  Je  le  répète, 
abfoiumen tôc  uniquement  des  circonftances.  L’intérêt  de 
notre  révolution  a voulu  que  la  nation  s’emparât  des  biens 
des  émigrés,  en  fe  chargeant  de  leurs  dettes;  il  a voulu 
également  qu’on  divisât  l’hypothèque,  en  affranchiifant  la 
portion  dateurs  biens.  La  confequence  de  la  divifion  à leur 
égard  a du  être  la  divifion  à l’égard  des  autres  , au  moins 
pour  les  portions  des  émigrés.  En  effet,  indépendamment 
des  motifs  d’équité , la  nature  même  des  chofes  le  veut  ainlL 
La  folidarité  rtpofant  fur  l’intégralité  du  tout,  fur  la  con- 
cordance  ôc  la  garantie  refpeétive  de  fes  parties,  elle  celle 
nécelîaire ment  , lorfque  cette  intégralité  eft  bleffée,  ou  du- 
.moins  fa  quotité  fe  reftreint  â celles  de  fes  parties  qui  peuvent 
encore  fe  prêter  cette  garantie  muruelle.  A 3 
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Ainfi  , les  légiflateurs  ayant  divifé  l’hypothèque  a l’égard 
de  la  portion  de  1 émigré , il  seft  établi  un  droit  nouveau 
qui  a dû  Faire  celfer  la  foiidarité  entre  les  portions  dévolues 
aux  émigrés,  & celles  appartenantes  à leurs  co- héritiers  , 
puifqu’il  ne  peut  plus  y avoir  de  garantie  , de  refponfabilité 
mutuelles  entre  des  parties  devenues  étrangères  Tune  à l’autre. 
Audi  attelle- t-on  que  telle  avoit  été  bien  constamment  l’in- 
tention des  auteurs  de  la  loi  du  premier  floréal , & qu’ils 
ne  le  déclarèrent  pas  d’une  manière  explicite  , parce 
qu’ils  confldérèrent  cette  conféquence'  comme  indifpenfabie 
Ôc  de  de  it. 

Oppofera-t-on  de  la  part  du  créancier,  que,  s’il  n’eft  plus 
en  Ton  pouvoir  de  tranfmettre  aux  co-héritiers  des  co-obligés 
faction  hypothécaire  dont  il  jouifloit  fur  les  biens  de  l’émi- 
gré , il  peut  encore  leur  céder  fes  droits  contre  la  nation , 
contre  laquelle  ils  ont  d’ailleurs  une  aétion  de  garantie. 

Indépendamment  de  ce  que  nous  avons  déjà  obfervé  fuf 
le  recours  en  garantie  , raifonnonsdanscettehypothèfed’après 
les  principes  même  de  l’adtion  hypothécaire.  Ici,  la  nation 
ayant  déclaré  fe  charger  des  dettes  de  l'émigré  , & vouloir 
les  payer  directement  dans  les  valeurs  qu’elle  a jugé  à propos 
de  fixer , on  ne  peut  pas  dire  , fuivant  l’exa&itude  des  prin- 
cipes, qu’elle  foit  dans  la  pofition  d’un  débiteur  infolvable* 
qui  refuferoit  le  paiement.  Eh  bien!  fur  l’aélion  hypothé- 
caire que  le  créancier  donnerait  contre  le  co-héritier  ou  co- 
obligé , celui-ci  nferoic  du  droit  d’appeler  eu  caufe  la  na- 
tion ; elle  paroîrroit , offriroie  le  paiement  dans  les  valeurs 
qu’elle  a décrétées  ; elle  diroit  au  créancier  : Je  fuis  votre 
débiteur  : en  cette  qualité  je  dois  vous  payer  ; & comme  ga- 
rante de  l’effet  de  votre  aCtion  originaire  contre  le  co-débi- 
teur de  l’émigré  que  je  repréfente  , l’équité  veut  aufli  que 
je  faffe  cefler  cette  aéVton,  Eh  bien!  voilà  ma  monnaie  ÿ 
c’eft  de  cette  manière  ôc  avec  ces  valeurs  qu’il  eft  décidé  par 
les  lois  que  je  paierai  mes  créanciers.  Ce  créancier  pour- 
roit-il  refufer  de  recevoir  les  objets  qui  lui  feroient  offerts 
par  la  nation  ? Non  certainement  a puifque  ce  font  là  les 
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valeurs  qui-  ont  été  décrétées , pour  avoir  lieu  entre  la  nation 
& fes  créanciers. 

On  dira  fans  doute  que  les  effets  perdant  beaucoup  , il 
eft  inconvenant  que  cette  perte  tombe  fur  les  créanciers. 

Je  réponds  d’abord  qu’inconvénient  pour  inconvénient , il 
eft  moins  grand,  moins  injufte  que  fi  ie  coup  frappoit  fut 
le  co-hériçistvOU  co-débiteur.  D’ordinaire  cette  perte  ne  fait 
qu’une  brèche  plus  ou  moins  forte  à la  fortune  des  diffé- 
rais créanciers  entre  lefquels  les  dettes  d'un  émigré  font  diffé- 
minées.  Le  plus  fouvenc  au  contraire  celle  du  co-héritier  ou 
co-obligé  feroit  plus  qu’abforbée  , 8c  le  rapporteur  vous  a 
démontré  , par  des  exemples  bien  frappans  , qu’il  pourrait 
arriver  qu’un  malheureux  co-héritier  ou  co- débiteur  , qui  au- 
roit  accepté  une  fuccefiion  ou  contra&é  un  engagement  foli- 
daire  dans  un  temps  , où  ne  pouvant  prévoir  l’émigration  de 
fon  co-héricier  , il  devoit  fe  reg-arder  comme  très-tranquille 
fur  fa  folvabilité  , fe  verroit  ruiner  lui  8c  fes  propres  créan- 
ciers , qui  lui  auroient  fait  de  nombreufes  avances  fur  la  foi 
cependant  d’une  folvabilité  bien  conftanre. 

J’ajoute  en  fécond  lieu  qu’il  eft  plus  conforme  même  aux 
règles  du  droit  commun  que  ce  foit  le  créancier  qui  fupporte 
cette  perte , ou  plutôt  ce  décri  dans  les  valeurs  nationales , 
que  le  co-héritier.  Quel  eft  le  véritable  propriétaire  de  la 
créance?  n’eft-ce  pas  le  créancier?  n*eft-ce  pas  envers  lui 
que  la  nation  fe  trouve  dire&ement  obligée  ? Eh  bien  ! fui- 
vant  cet  axiome  inconteftable,  que  la  chofe  périt  ou  fe  dété - 
riore  pour  le  compte  de  celui  à qui  elle  appartient , res  périt 
domino  , ( axiome  cité  encore  hier  a cette  tribune  ) ne 
s’en  fuit* il  pas  que  c’eft  le  créancier  qui  doit  fouffuir  Tefpèce 
de  détérioration  de  fa  créance  8c  le  déchet  des  valeurs  qui  lui 
font  fubftituées,  infcriptions  8c  bons  de  liquidation  ? 

Ainfi  donc  il  ne  ferviroic  à rien  au  créancier  de  prétendre 
que  l’aéfion  hypothécaire  fubfifteroit  en  fon  entier  contre  le 
co- héritier  ou  co-obligé.  La  prife  de  fait  8c  caufe  de  la  part 
de  la  nation  , qui  offriroit  le  paiement  dans  les  valeurs  lé- 
gales , rendroit  fans  effet  l’exercice  de  l’a&ion  mais  cette 
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dernière  ôbfervation  n’eft  même  que  furabondante  ; car  il 
eft  bien  démontré  que  l’hypothèque,  pour  la  portion  de  dettes 
a la  charge  de  1 émigré,  eft  anéantie , tant  par  l'effet  de  la 
divifîon  & de  l’afFranchiftement  que  par  celui  de  la  nova- 
“bn.-  . ^ , 

,ies  créanciers  objedjent  mal  à propo&.que  le  vœu  de  la 
loi  n:  a pas  été  d innover  a 1 égard  des  particuliers  * que  c’eft 
uniquement  en  ce  qui  Concerne  l’intérêt  de  la  nàtibir  qu’elle 
a opéré  un  changement.  On  leur  répond. que  la  divifion  , 
la  noyation  eçant  la  conféquence  du  fait  en  luhimêine-,  elles 
ne  peuvent  pas  toutes  a-larfois  être  & ne  pasetre.  Deux 
qualités  contradictoires,  qui  frappent  fur l’eftence  de  la  chofe , 
ne  peuvent  pas  exiftertën  même  temps  dans  . le  même  fujet. 

Je  termine , fur  cette  première  queftion  ,-par  répondre 
a une  objecliou  que  peut-&jre  jva-t-  on  me  faire:  Peut-être 
on  me  dira  que  mes  obfervations  , ainfi  que  celles  de  la 
com million , ont  principalement  en  vue  le  co  - partageant 
d éroigré  , mais  quelles  ne  prouvent  pas  fuffifamment  de 
même  en  faveur  du  co-obligé  qui  a contracté  une  dette  en 
folidarité  avec  1 émigré  ; quil.  y a une  grande  différence 
entre  ces  deux  fortes  de  débiteurs;  que  le  co  - partageant 
n’eft  point  tenu  perfonneliement  à l’acquit  de  la  portion 
de  dettes  de  fon  co-héritier  émigré  ; qu’il  n'y  a vraiment 
contre  lui  que  l’a&ion  hypothécaire  fur  les  biens  procédans 
de  la  fuccefîion , tandis  que  celui  qui  s’eft  engagé  folidaire- 
ment  avec  l’émigré  eft  lié  perlonneliement  à la  preftation 
totale  de  la  dette , de  même  que  s’il  étoit  leul  débiteur.  » 
Je  conçois  cette  différence;  j’avoue  même  quelle  ma 
laifTé  quelque  temps  dans  le  doute  fur  le  fore  que  devoit 
éprouver  le  co-oblige  : cependant,  après  de  mûres  réflexions, 
je  me  fuis  raffermi  dans  l’opinion  que  la  folidarité  devoit 
être  également  détruite  à l’égard  du  co-obligé  comme  à l’égard 
du  co-partageant.  Il  eft  biemfrai  qu’il  eft  obligé  perfonneile- 
ment  à la  totalité  de  la  dette,  raifon  qui  n’exifte  pas  rela-> 
rivement  au  co-partageant  ; mais , fembiable  en  cela  à l’hy- 
pothèque , cette  folidarité  d’obligation  eft  détruite  par  fa 
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divifion,  même  fuivant  le  droit  civil  : <«  Le  pa&e  même  tacite 
y 9 de  la  divifion  de  la  dette  folidaire  en  faveur  d’un  feul 
» des  co  - obligés  en  folidarité  décharge  les  autres  codé- 
» biteurs  , quand  même  ils  feroient  abfens  & n’en  auroient- 
» pas,  de  connoiffance  ».  Ce  principe,  profeffé  par  le  célébré 
Bartole,  fur  la  loi  dix- huitième,  au  Code  de  Partis  y eft  ap- 
prouvé  par  plufieurs  de  nos  doéteurs  (i)  les  plus  accrédités  \ 
&"  l’on  peut  dire  qu’il  eft  fondé  fur  la  nature  même  dès 
chofes  , fur  la  rupture  de  l’unité  du  lien  qui  fer  voit  de  bafe 
a la  folidarité , & de  garantie  refpeéhve  à chaque  membre^ 
rupture  qui,  s’écant  faite  par  la  volonté  de  la  loi  pour 4’uri-J 
Hté.  de  la  République  , remplace  celle  de  chaque  créancier 
&.  en  tient  lieu  , comme  exprimant  la  volonté  civile  de  tous* 
les  citoyens.  Ajourez  que , ft , dans  l’origine  du  droit , l’effet 
de  la  folidarité  eft  d’obliger  perfonnellement  le  co  débiteur 
à toute  la  dette  , ce  mode , inconnu  dans  le  fimple  droit 
naturel  , n’a  été  introduit , dans  la  fuite  des  temps  , par  le 
droit  civil  que  pour  la  sûreté  du  créancier  : car  naturellement? 
chaque  débiteur  n’ayant  profité  dans  le  prêt  que  d’une  por- 
tion de  la  fomme  , ne  doit  rendre  que  cetre»  fomme.  Quant 
au  furplus , les  différens  emprunteurs  ne  font  dans  la  réa- 
lité , refpeétivement  entre  eux,  que  des  cautions  foltdaires. 

On  me  dira  peut-être  que  ce  n’eft  pbirft  au  créancier  à 
s’informer  pour  quelle  portion  chaque  emprunteur  a profité 
de  la  fomme  prêtée. 

Eh  bien  ! qu’en  réfultera  - t - il  dans  l’efpêce  que  nous 
traitons  ? que  ce  fera  au  débiteur  à en  produire  la  ptëuvè  * 
&•  qu’à  défaut  de  pièces  fufhlam ment  probantes  on  fuivra 
la  préemption  de  droit , qui  veut  que  les  différens  em- 
prunteurs foient  cenfés  avoir  profité  d’une  égale  portion  dans 
la  fornme  prêtée. 

Je  pafte  à la  deuxième  queftion  , relative  aux  cautions! 

Deuxième  queftion  relative  aux  cautions . 

Quoiqu’il  y ait  une  différence  dans  Je  lien  des  divers 

(i)  Voyez  Rousseau -L,acombe  5 v°.  Solidité , nQ.  S,  à la  fin,’ 
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S Confli!  ’ Çendant-’  p0Ur  les  in  flans 

du  Confeil , ,e  me  conformera!  à la  marche  qu’a  tenue  la 

commiifion,  en  les  englobant  dans  une  même  difcuffion  & 

en  raifonnant  oans  l’hypothèfe  la  plus  rigoureufe,  c’eft-a^ 

difcûirtn.Ce  eSqU'  °nCtenoncé  aux  bénéfices  de  divifion  & 

f™FUX  |dire  <lUe  dé,a  la  queftion  eft  réfolue  en  leur 
t leS  rair°nc  que  ie  viens  d’établir  : la  divifion  , 

Doffibilhê0"  qU‘  fe  f°nC  °féréeS  dans  ,es  créances  » l’im- 
polhbihtea  ces  cautions  d’être  jamais  indemnifées  de  la 

preltation  d un  engagement  quelles  n’ont  contradé , pref- 
que  toutes,  que  pour  obliger  un  parent , un  ami,  & dans 
un  temps  ou  elles  n avaient  rien  à craindre  des  inconvé- 
mens  quelles  rencontrent  aujourd’hui,  me  paroifTent  des 
argumens  lans  répliqué.  r 

Alléguera- t-on  que  c’a  été  précifément  pour  parer  à tous 
ks^neonvemens  , que  le  créancier  avoir  exigé  une  eau- 

Cette  objeôion  ferait  bonne,  s’il  s’agilToit  d’un  cas , je 
ne  dirai  pas  ordinaire , mais  qui  eût  pu  dès-lors  être  pré- 
fumable  & dont  l’on  eût  pu  fe  former  au  moins  quelque 
. eloignee  ; mais  il  n’en  étoit  pas  ainfi  des  effets  de  1 émi- 
gration, & il  neft  perfonnequi  ofe  foutenir  qu’ils  aient 
pu  etre  prevus  ni  même  préfumés  par  les  contradans  , fur- 
out  par  es  cautions.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  cas 
ait  ete  tacitement  compris  dans  les  chances  & les  hafards 
auxquels  ces  cautions  feraient  foumifes  , & dont  elles  aient 
entendu  , a leurs  propres  rifques,  mettre  à couvert  le  créan- 
cier  : certainement  il  eft  plus  que  probable  , il  eft  indubi- 
, ,e  mtme  > clue  <a  caution  qui  auroir  prévu  ces  événemens 
n aurait  jamais  confenti  de  s’engager.  Or  , comme  c'elt  l’in- 
tention des  parties,  au  moins  préfumée  , qui  dérermine  feule 
ietendue  des  engagemens  , on  fait  qu’il  eft  décidé  en  droit 
que  toute  obligation  , toute  tranfadion  même  , en  un  mot 
tout  engagement  quelconque,  quelque  généraux  qu’en  foîent 
les  termes , ne  s’étend  jamais  au  cas’  que  vraifemblablement 
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les  parties  n’ont  pas  eu  en  vue.  Il  n’eft  pas  befoin  d’ajouter 
que  l’efprit  de  cette  décifion  s’applique  tout  naturellement 
à i’efpèce  a&uelle. 

Mais  c’eft  affez  vous  avoir  fait  envifager  les  deux  quel- 
tions  qui  vous  occupent  fous  le  point  de  vue  du  droit  com- 
mun ; ce  n’eft  pas  même  aux  principes  de  ce  droit  qu’il  ap- 
tient  de  les  décider.  Une  révolution,  grande,  étonnante 
au-delà  de  ce  que  l’on  peut  dire  , unique  dans  les  annales 
du  monde  , imprévue  dans  fon  principe  & encore  plus  dans 
fes  effets  , a changé  l’atmosphère  politique  & civile,  non- 
feulement  de  la  France  , mais  d’une  partie  du  globe  } elle 
a produit  des  innovations  confidérables  dans  1 ordre  qui 
s’étoit  fuivi  jufqa’alors  dans  plufieurs  points  de  notre  legifla- 
tion;  l’émigration,  ce  nouveau  crime  de  lèfe-nation,  a de- 
mandé rintroduftiôfc  de  nouveaux  principes  qui  , par  leur 
hétérogénéité  avec  les  anciens , ont  dû  néceftairement  les 
brïfer  'dans  leurs  divers  points  de  contaét.  Ue  la  eft  né  un 
droit,  un  fyftème  nouveau,  dont  une  des  branches  eft  la 
matière  ciue  nous  traitons.  Ce  nouveau  droit  , produit  par 
des  circonftances  extraordinaires  & imprévues,  qui  tiennent 
même  plus  au  droit  politique  qu’au  droit  civil , ne  fauroit 
évidemment  prendre  pour  bafe  les  anciens  principes  qu  il  a 
renverfés  : c’eft  donc  à vous  quil  appartient  de  le  régler 
d’après  les  ’tnfes  du  droit  naturel  & de  . l’équi  té.  L’hypo- 
thèque .invoque-  inutilement  fon  indivifibdité*.  fiappee  dans 
ce  point , qui  repofoit  lui-même  fur  la  réunion  des  diverfes 
parties  qui  conftituoient  fa  jurifprudence  & fon  organifa- 
tion  , tout  ce  que  vous  pouvez  faire  de  plus  favorable  pour 
elle  , c’eft  de  laitier  Xubfifter  la  folidarité  à l’égard  des  co- 
héritiers pu  co  obligés  entre  eux  , & pour  leur  portion  par- 
ticulière dans  la  dette , ôc  c'eft  aufli  cc  qui  réfulte  du  prqjet 
de  la  com  million. 

Par  ce  tempérament , vous  atiurez  toute  juftice  \ voqs 
confervez  au  créancier  tout  ce  qu’il  c-ft  poftlble  des  effets 
de  fon  hypothèque  & de  la  folidaricé  , & vous  empêchez  que 
le  malheureux  co-héritier  ou  co  débiteur  ne  fupporte  feul  tout 
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,f‘  1 ? une  charge  qui  n eft  vraiment  pas  la  fienne , mais 
celle  de  la  nation  fubfhtuée  à l’émigré.  Mais  pourquoi , di- 
ra-t-on, peut-  etre,  faire  fupporter  la  perte  au  créancier  ? 
pourquoi  ? precifement  parce  qu’il  eft  le  créancier,  c’eft  à- 
dire  le  proprietaire  de  la  dette,  & qu’il  eft  de  règle  que 
la  choie  périt  pour  fon  maître  , res  petit  domino  : parce  qu  en 
en  ayant  cette  perte  , il  conferve  encore  une  partie  de  fés 

roits , ce  qui  lui  eft  du  perfonnellement  par  les  co-héritiers 
ou  co- debiteurs:  tandis  que  ceux-ci,  s’ils  étoient  obligés 
d ajouter  a leur  charge  perfonnelle  celle  due  par  la  nation  , 
verroient  coniommer  leur  ruine,  fouveiit.au  préjudice  d’autres 
créanciers  perfomiels  plus  néceiîiceux  & plus  favorables  :que 
le  pourfuivanq  parce  que  l’héririèr  prêtent , qui  feroit  de- 
nieure  hdele  a fa  patrie  en  refufant  d’imiter  1 exemple  per- 
fide d un  frère  coupable , fe  vefroîr  enlever  la  portion  que 
Ja  nature  lui  avoit  déférée  dans  le  patrimoine  de  fes  auteurs  ; 
parce  qu  une  caution,  qui , le  plus  fduvent , ne  s eft  engagée 
que  par  1 effet  du  fenti ment  le  plus  refpe&able,  celui  de  l’amitié 
ou  de  la  reconnoiffànce,  mérire  d’autant  plus  d égards  , que 
I on  ne  peut  dite  quelle  s’eft  foumife  tacitement  a courir  les 
chances  d un  évènement  qui  étoit  abfoiument  imprévu  , & 
qui , .h  elle  eût  pu  le  prévoir  , auroit  fuffi  fans  doute  pour 
empecher  de' fa  pâte  cer  a&e  de  bienveillance-,  parce  que-> 
dis-je  , il  feroit-  odieux  que  cette  caution  fe  trouvât  réduite 
a la  misère  pour  une  dette  étrangère  , tandis  que  le  créancier 
leroit- pleinement  mis  à l’abri  de  la  tourmente  révolution^ 
mire. 

Fefons  encore  cette  réflexion. 

Combien  de  mànâgès  n’ont  été  contrà&és,  d’engagemens 
de  famille  & autrës  n ont  été  formés  que  fur  la  foi  d*un 
bièn-être  Ôc  d une7  fdvabilité  cnfafluroic  là  fucceflion  d*un 
père  ou  d’une  mère  qu’on  venoit  de  recueillir  ! Eh  bien  ! 
tout  cela  deviendroit  ilfufoire  par  un  fait  étranger , 3c  qu’il 
étoit  hors  des  capacités  de  l’efprit  humain  de  prévoir.  Com- 
bien d acquéreurs  , de  bonne  fol,  de  biens  que  leur  auroient 
vendus  des  héritiers  très-folvables , fe  vetroient  évincés  pour 
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des  caufes  abfolument  étrangères  à leur  vendeur , ôc  qu’ils 
ne  dévoient  pas  redouter  ni  préfumer  ï Ce  feroit  vraiment 
femer  la  déflation  , la  ruine  dans  les  familles  ôc  le  trouble 
dans,  la  fociété. 

J’ajoute  une  dernière  obfervation  encore  bien  frappante 
contre  le  fyftême  de  ceux  qui  prétendent  que  la  fulidarité 
doit  fubfifter  dans  fon  intégralité  contre  le  co- partageant, 
Sc  qui  en  démontre  bien  l’inconféquence.  La  | voici  : 

L’hypothèque,  comme  on  le  fait,  fuivant  le  droit  com- 
mun , ne  frappe  point  fur  le  mobilier  ; de  manière  que  celui 
qui  n’auroit  reçu  dans  une  fucceftion  que  de  l’argent , ou 
autre  mobilier , ne  peut  être  recherché  par  les  créanciers  que 
pour  fa  portion  perfonnelle  des  dettes  du  défunt , lefquelles 
fe  font  divifées  de  plein  droit. 

Hé  bien!  l’héritier  à qui  la  loi  auroit  rendu  la  juftice  de 
l’admettre  au  partage  avec  la  nation  , ôc  à recevoir  dans  les 
immeubles  fa  part  en  nature  , éprouveroit  un  fort  beaucoup 
plus  trifte  que  l’héritier  qui  auroit  fouffert  que  fa  portion  eût 
été  comprife  dans  l’adjudication  que  la  nation  auroit  fait 
faire  de  tous  les  immeubles.  Ce  dernier  qui , aux  termes  des 
lois,  auroit  touché  direéfcement  de  l’adjudicataire  fa  portion 
dans  le  prix  de  la  vente  , feroit  à l’abri  de  toute  recherche 
hypothécaire  Ôc  folidaire  } il  feroit  pleinement  libéré  en 
payant  fa  portion  perfonnelle  ôc  virile  dans  les  dettes  de 
la  fucceftion  , tandis  que  celui  à qui  la  loi  auroit  cru  rendre 
une  juftice  qu’elle  aureit  eu  en  vue  de  traiter  plus  favora- 
blement , fe  verroic  privé,  pour  acquitter  la  portion  des 
dettes  de  fon  co-obligé  paftee  à la  charge  de  la  nation  , de 
toute  fa  portion  héréditaire  ? ôc  probablement  ruiné.  La  fa- 
veur , ou  plutôt  la  juftice  de  la  loi  , feroient  donc  devenues 
pour  lui  une  forte  de  piège  &:  de  déception  , ce  qui  eft  con- 
traire à tous  les  principes  reçus. 

En  me  réfumant  donc  , j’obferve  que  tout  s’accorde  à 
déterminer  le  Confeil  à prononcer  que  des  co-héritiers,  co- 
obligés Ôc  cautions  , ne  peuvent  êrre  pourfuivis  hypothécai- 
rement ôc  folidairement  pour  la  portion  de  dette  des  émi- 
grés paftee  à la  charge  de  la  nation. 
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iù.  La  dlvïjion  de  l’hypothèque  Sc  l’affranchifTemenc  de 
la  portion  des  biens  des  émigrés , qui  prive  les  co-héritiers  * 
co-débiteurs  ou  cautions  de  leur  recours  contre  les  polTef- 
feurs  des  biens  dévolus  à la  République.  En  effet,  on  ne  peut 
admettre  l’exercice  de  l’aélion  hypothécaire  de  la  patt  du 
créancier,  & ne' pas  y joindre  cette  faculté  de  recours  hypo- 
thécaire , fans  divifer  le  principe  & la  légifiation  de  l’hypo- 
thèque ; 

2.0.  La  novation ; elle  s’eft  opérée  & dans  la  perfonne  du 
débiteur,  dont  la  nation  occupe  la  place,  & dans  la  nature 
& l’efpèce  de  la  dette  qui  a été  convertie  en  infcriptions  & 
en  bons  de  liquidation. 

3°.  L 'obligation  de  garantie  ; d’une  part,  elle  frapperoit 
contre  la  Nation , & , de  l’autre , elle  aflujettiroit  le  créancier 
â recevoir  dire&ement  les  valeurs  légales  que  la  nation , ap- 
pelée récurfoirement , lui  offrirait;  raifon,  qui  feule  fuffiroit 
pour  le  renvoyer  à le  pourvoir  direétemenc  contre  la  na- 
tion , afin  d’éviter  le  circuit  d’a&ions. 

4°.  Il  ne  doit  même  plus  s’agir  ici  des  règles  du  droit 
commun , mais  d’un  droit  abfolument  nouveau  & extraor- 
dinaire. 

Cette  légiflation  nouvelle,  qui  doit  être  uniquement  bafée 
fur  l’équité,  nous  dit,  que  s’il  eft  une  perte  à effuyer , elle  doit 
frapper  fur  le  propriétaire  delà  chofe;  elle  nous  dit  que  la 
raifon  &.  la  nature  des  chofes  ne  permettent  pas  que  la  partie 
des  anciens  principes  qui  eft  contre  le  co-héritier  & la  caution 
fublifte,  tandis  que  la  partie  qui  eft  en  leur  faveur  fe  trou- 
verait anéantie  ; que  ce  ferait  blelfer  effentiellement  notre 
paéte  focial , qui  pofe  poun  première  règle  l’égalité  des 
droits  ; elle  nous  dit  enfin  que,  toutes  chofes  même  éga- 
les , il  vaudrait  mieux  voir  la  perte  difTeminée  entre  plu- 
sieurs créanciers  dont  elle  ne  ferait  qu’atteindre  une  partie 
de  la  fortune  , que  de  la  concentrer  fur  un  malheureux 
co-héritier  ou  co- obligé  , ou  une  infortunée  caution , que 
l’on  ruinerait  eux  & leurs  créanciers  particuliers  , fans 
même  quelquefois  que  le  créancier  de  l’émigré  pût  être 
totalement  payé. 
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Je  termine  par  une  réflexion  qui  me  paroît  déciflve  ; 
on  peut  dire  que  déjà  les  queftions  qui  nous  occupent 
font  au  moins  préjugées  contre  le  créancier,  par  les  motifs 
qui  ont  diCfcé  la  loi  du  24  frimaire  dernier  , 8c  plufieurs 
autres  qui  l’avoient  précédée  , notamment  celle  du  24 
août  1793  ( vieux  fiyle  ). 

La  loi  du  24  frimaire  , art.  LXXXIII , porte  que  « les 
» propriétaires  d’infcriptions,qui  font  autorifés  par  les  précé- 
33  dentes  loi  à fe  libérer  en  inferiprions  de  la  dette  publi- 
» que  , foit  vis-à-vis  de  la  Nation  , foit  vis-à-vis  de  leurs 
» créanciers  perfonnefs  ayant  hypotheque  fpéciale  ou  privilé~ 
35  giée* fur  l’objet  original  de  leurs  inferiprions,  pourront 
35  donner  en  paiement,  foit  leur  infeription  actuelle  y foit  un 
» tiers  en  inscriptions  tonfervées  j & deux  tiers  en  bons  de 
33  remhourfement . *> 

Ici  il  y a plus  qu’hypothèque  fpéciale  : c’eft  le  prix  de  la 
créance  même,  c’eft-à-dire , de  la  propre  chofe  du  créancier, 
que  la  Nation  s’eft  foumife  de  lui  payer  directement  dans 
les  valeurs  quelle  a décrétées;  l’obligation  de  la  Nation  eCb 
direéle  envers  lui  , c’efl:  lui  qui  efl:  appelé  par  les  lois  à 
recevoir  fon  dû , 8c  à faire  les  formalités  néceflaires  pour  y 
parvenir,  fans  qu’il  foit  néceflaire  d’aucune  autre  interven- 
tion ni  de  transfert:  il  ne  peut  donc  pas  rebufer d’accepter  8c 
de  fe  contenter  des  valeurs  que  la  Nation  a décrétées  : or, 
par  là,  il  eft  cenfé  rempli,  8c  n’avoir  rien  à demander  aux 
co-partageans , aux  co-obligés  8c  aux  cautions. 

Je  vote  donc  pour  l’adoption  du  projer. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal  an  6. 


